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En juin 2001, l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’effectuer le suivi des mandats contenus dans la résolution ag/res.1765 (XXXI-O/01) et d’en faire rapport à la Trente-deuxième Assemblée générale. 

Le 26 septembre 2001, le Conseil permanent a renvoyé ce mandat à la Commission des questions juridiques et politiques (CP/doc.3514/01 rev.1).


La Commission des questions juridiques et politiques a procédé à l’examen de ce point à sa réunion du 5 mars 2002, date à laquelle M. Jean Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international, a présenté à la CIDIP-IV un compte-rendu des progrès accomplis dans ce domaine. En particulier, M. Arrighi a exposé aux délégations les trois thèmes qui ont été traités pendant cette conférence spécialisée, conformément à l’ordre du jour approuvé à la première séance plénière de la conférence qui s’est tenue le 4 février 2002 (CIDIP-VI/doc.2/02 rev.1).

En application de son mandat, le 25 avril 2002, la Commission a examiné et approuvé comme suit deux projets de résolution sur le thème susmentionné :

1. Le premier projet de résolution (CP/CAJP-1899/02), sous réserve de la considération et l’approbation éventuelle du Conseil permanent, est intitulé “Renvoi au Comité juridique interaméricain pour examen d’un point de l’ordre du jour des travaux de la CIDIP portant sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle”. (ANNEXE I)
Le texte final du Projet de résolution a été publié et distribué sous la cote du document (CP/CAJP-1899/02 rev.1)

2. Le second projet de résolution (CP/CAJP-1901/02), sous réserve de la considération et l’approbation finale de l'Assemblée générale, est intitulé “Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé” (ANNEXE II)

Le texte final du Projet de résolution a été publié et distribué sous la cote du document (CP/CAJP-1901/02 rev.1)


Valter Pecly Moreira


Ambassadeur


Représentant permanent du Brésil près l’OEA


Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-1899/02 rev.1



25 avril 2002

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: anglais


ET POLITIQUES
Projet de RÉsolution

RENVOI AU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN DE L’EXAMEN D’UN POINT DE L’ORDRE DU JOUR DES TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ PORTANT SUR LOI APPLICABLE ET LA JURIDICTION INTERNATIONALE COMPÉTENTE EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ CIVILE EXTRACONTRACTUELLE

(Approuvé à la Réunion ordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques

tenue le 25 avril 2002)

Projet de RÉsolution

RENVOI AU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN POUR EXAMEN D’UN POINT DE L’ORDRE DU JOUR DES TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ PORTANT SUR LOI APPLICABLE ET LA JURIDICTION INTERNATIONALE COMPÉTENTE EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ CIVILE EXTRACONTRACTUELLE

(Approuvé à la Réunion ordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques

tenue le 25 avril 2002)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


VU le Rapport du Conseil permanent concernant la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) (CIDIP-VI/doc.24/02 rev.2);


TENANT COMPTE de la décision adoptée par la CIDIP-VI (résolution CIDIP-VI/RES.7/02) lorsqu’elle a étudié le point “Conflits de lois en matière de responsabilité civile extracontractuelle avec un accent sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en ce qui a trait à la responsabilité civile extracontractuelle en matière de pollution transfrontière”, de continuer à examiner la question;


CONSIDÉRANT que, conformément à la résolution précitée de la CIDIP-VI, il a été convenu en outre d’adopter le point de référence qui servira à envisager un instrument international sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle en tenant compte des directives suivantes:

a.
La Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé reconnaît la nécessité d’envisager la réglementation de la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle C’est pourquoi la Conférence appuie l’établissement d’une étude préliminaire qui vise à relever les domaines spécifiques, et qui retracera un développement progressif de la réglementation y afférente en passant par les solutions des conflits de lois, et qui fera une analyse comparative des normes nationales en vigueur;

b.
Cette étude pourra mentionner les secteurs afférents à ce sujet qui s’avèrent pertinents et qui sont aptes à déboucher sur un accord généralisé; 

c.
Pour ce qui est des questions à analyser, la CIDIP-VI reconnaît l’utilité d’envisager l’attente fondée des demandeurs sur la possibilité d’intenter des actions auprès de forums qui offrent un accès facile et qui sont dotés d’un système juridique qui les protège, ainsi que l’attente fondée de la partie citée de ne pas être poursuivie et jugée devant des forums ou par des lois n’ayant aucun rapport raisonnable avec l’objet de la poursuite ou avec les parties. 

DONNANT SUITE à la résolution CIDIP-VI/RES.7/02, par laquelle la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé a reconnu la nécessité de la participation d’autres organes de l’Organisation à l’étude de cette question, et par laquelle également elle a demandé au Conseil permanent de confier cette tâche à la Commission des questions juridiques et politiques;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, conformément à l’article 99 de la Charte de l’Organisation, l’objectif du Comité juridique interaméricain est d’exercer les attributions de corps consultatif de l'Organisation en matière juridique; de faciliter le développement progressif et la codification du droit international; d'étudier les problèmes juridiques ayant trait à l'intégration des pays en développement et à la possibilité d'harmoniser leurs législations lorsqu’il l’estime utile,

DÉCIDE:

1.
De charger le Comité juridique interaméricain d’examiner la documentation concernant la question de la loi applicable et de la compétence internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle, en tenant compte des directives tracées dans la CIDIP-VI/RES.7/02 citée ci-dessus.


2.
De demander au Comité juridique interaméricain d’établir un rapport sur la question, de formuler des recommandations et des solutions éventuelles, aux fins de présentation au Conseil permanent dès que possible, en vue de son examen et de l’adoption d’une décision relative aux mesures qui devront être prises à l’avenir.

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-1901/02 rev.1



26 avril 2002


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: anglais


ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION 

CONFÉRENCES SPÉCIALISÉES INTERAMÉRICAINES DE

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Approuvé à la Réunion ordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques

tenue le 25 avril 2002)

PROJET DE RÉSOLUTION 

CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Approuvé à la Réunion ordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques

tenue le 25 avril 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE; 


AYANT EXAMINÉ le rapport du Conseil permanent sur la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine sur le droit international privé CIDIP-VI (CP/doc.    /02), 


PRENANT EN COMPTE que, par les résolutions AG/RES. 1393 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1765 (XXXI-O/01), elle a convoqué la CIDIP-VI et a adopté l’ordre du jour approuvé par le Conseil permanent au moyen de la résolution CP/RES. 744 (1185/99), 

CONSIDÉRANT: 


Que la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) a eu lieu au siège de l’OEA à Washington, D.C., du 4 au 8 février 2002 et a adopté la Loi-type sur les sûretés mobilières, le connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route et le connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route;  


Que toutes les Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé ont adopté d’importantes conventions et autres instruments internationaux qui ont permis de réaliser des progrès substantiels en matière de droit international privé; 


Qu’au préambule de la résolution CIDIP-VI/RES.1/02, les États membres représentés à la CIDIP-VI ont renouvelé “la nécessité de poursuivre l’examen approfondi de divers sujets spécifiques, aux fins de l’approbation des textes de conventions et d’autres instruments internationaux dans le cadre du processus de codification et de développement progressif du droit international”;


Que dans la même résolution, la CIDIP-VI a demandé à l’Assemblée générale de convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII); 


Que la CIDIP-VI a déclaré, dans le préambule de la même résolution, que l’ordre du jour de la CIDIP-VII, «devrait prendre en compte les points de vue de tous les États membres de l’OEA, tenir de plus larges consultations avec les États membres, et, à ces fins, demander au Conseil permanent de l’OEA de créer des mécanismes de consultation avec les gouvernements et de soumettre les résultats de ces consultations à l’Assemblée générale»;


Que la CIDIP-VI  a décidé de poursuivre la discussion de sujets possibles à inscrire à l’avenir à l’ordre du jour de la CIDIP-VII et de demander au Secrétariat général “de tenir des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux qui auraient pour seul but de discuter de l’avenir de la CIDIP et des autres sujets dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII et d’entreprendre des études de faisabilité sur les sujets qui seront soumis aux États membres”;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté à la CIDIP-VI son rapport intitulé “CIDIP-VII et au-delà” (CIDIP-VI/doc.10/02) ; 


Que dans le document, “Le droit dans le nouvel ordre interaméricain” (CP/doc.2744/96) le Secrétaire général a mis l’accent sur l’importance dans la région du développement du droit international privé dans le cadre de la CIDIP ; 


Que la Charte de l’Organisation des États Américains établit que les conférences spécialisées doivent être tenues lorsque l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, de leur propre initiative ou à la demande de l’un des Conseils ou organes spécialisés ; 


Qu’à la lumière des considérations qui précèdent, il est indispensable de convoquer la CIDIP-VII et de continuer le processus de développement et de codification du droit international privé qui a débuté à Panama (CIDIP-I, 1975) et s’est poursuivi à Montevideo (CIDIP-II, 1979), La Paz (CIDIP-III, 1984), Montevideo (CIDIP-IV; 1989), Mexico City (CIDIP-V, 1994) et au siège de l’OEA à Washington, D.C. (CIDIP-VI, 2002), 

DÉCIDE: 

1. De féliciter la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé d’avoir mené à terme les travaux de la Conférence spécialisée et d’accueillir les résolutions adoptées lors de la CIDIP-VI. 

2. D’encourager les Etats membres à tirer avantage des accomplissements de la CIDIP-VI d’une part, en adoptant des lois et pratiques qui soient en harmonie avec la Loi-type sur les sûretés mobilières, le connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport  international de marchandises par route et le connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route, d’autre part en encourageant le recours à ces instruments. 

3. De demander au Secrétariat général de tenir des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux qui auraient pour buts:

a. d’examiner, compte tenu de la résolution CIDIP-VI/RES.1/02, l’avenir des Conférences spécialisées interaméricaines de droit privé international et des autres sujets dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII et d’entreprendre des études de faisabilité sur les sujets qui seront soumis aux États membres. 

b. D’examiner, au regard du paragraphe 3 du dispositif de la résolution CIDIP-VI/RES.7/02, le rapport qui sera préparé par le Comité juridique interaméricain en application du mandat contenu dans la résolution CP/RES. …./02. 

4. De demander au Comité juridique interaméricain et au Secrétariat général de participer aux consultations des experts gouvernementaux et non gouvernementaux, et de procéder à l’élaboration des rapports, recommandations et autre documentation nécessaire à l’achèvement des consultations. 

5. De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports et conclusions des consultations des experts gouvernementaux et non-gouvernementaux au Conseil permanent.

6. De demander au Conseil permanent d’établir le projet d’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) et de proposer une date et un lieu pour sa convocation, en tenant compte des résultats de la réunion des experts gouvernementaux et non gouvernementaux. 

7. De demander au Secrétariat général d’inclure opportunément les crédits nécessaires dans le projet de Programme-budget de l’Organisation, dans la limite des ressources disponibles, pour permettre la réalisation des travaux préparatoires à la CIDP-VII, y compris toutes les consultations d’experts qui pourraient être convoquées. 

8. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-troisième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 
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